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Denis Salas
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La publication que le lecteur va découvrir est le fruit d’une longue exploration. Tout avait commencé par un colloque qui nous avait révélé le rôle mal connu de la Cour de cassation au XIXe siècle dans le processus d’abolition de l’esclavage de 18481. Ce travail s’est poursuivi à l’occasion des Journées régionales d’histoire de la justice organisées par l’AFHJ en novembre 2018 en Martinique (cour d’appel de Fort de France) et en Guadeloupe (université des Antilles), en septembre 2019 à Lille (université catholique), en octobre 2019 à Versailles (UVSQ) et à La Réunion (cour d’appel de Saint Denis et Archives départementales). Périple qui s’est terminé en janvier 2020, à La Rochelle, avec le soutien du Conseil départemental et du Musée maritime municipal, dont le colloque de synthèse était intitulé « L’esclave : de la marchandise au sujet de droit ».

Il fallait bien cet ample travail pour sortir de la nappe d’oubli le monde de l’esclavage. Nous avons découvert combien l’historien a peu de matériau pour exhumer ce monde. Claude Gauvard a commencé nos travaux en évoquant ce refoulement des historiens à l’égard de l’esclavage et de la traite négrière. L’esclavagisme comme mode de production est longtemps resté ainsi cantonné à l’Antiquité avant de disparaître avec le christianisme. C’est dans les années 1960 qu’on repense la question, en voyant dans le serf carolingien l’héritier de l’esclavage antique. Survivances de l’Antiquité ou permanence de l’esclavage dans notre monde moderne ? On peut imaginer que ce travail n’est pas achevé.

Outre ce refoulement, l’historien se heurte au manque de sources. Nous n’avons l’accès à des archives que par le biais des actes officiels : journaux de bord, contrats de vente, actes notariés… Ce sont d’étroits prismes par lesquels nous entrevoyons de loin la vie des esclaves. Ces muets de l’histoire ne sont jamais les acteurs de leur histoire. Ils la subissent et l’endurent. Quand on s’approche d’eux, il n’est question que de capture, de fers, de mors, de cases… bref, ils ne sont sous le regard des sources historiques que des marchandises, des « têtes de corps » soupesées, achetées ou vendues comme des têtes de bétail. Ainsi se lit – morne lecture ! – l’énoncé des cargaisons véhiculées pour les besoins en main d’œuvre de l’économie du thé et du café.

Les rares révoltes qui émergent de cette histoire tronquée (celle de Saint Domingue en 1790 ou celle de Delgrès en Martinique un peu plus tard) pèsent peu à côté de ce grand silence. Pouvait-il en être autrement ? Leur destin est la conséquence du statut de non-personne que leur confère le Code Noir. Le récit de Frédéric Douglas (Narrative of the Life, Written by Himself, 1845) exprime la profondeur du désarroi né de cette position : pas de date de naissance, pas de nom de naissance, rien qu’un gouffre identitaire. Et surtout, cette masse inéduquée doit le rester. La femme du maître qui voulait s’occuper de son éducation sera sévèrement sermonnée. Elle finira par comprendre qu’il fallait lui ôter le souvenir même de sa liberté originelle. Où est donc passée leur histoire ? Partie en fumée, en rage ou résignation, elle se disperse en révoltes, mais aussi en suicide sur le chemin de l’exil sans retour. Comment ne pas songer au roman désespéré de Toni Morrisson, Beloved, qui raconte la triste vie de Sethe qui doit sacrifier son enfant pour lui éviter la vie d’esclave. Le poète jamaïcain Derek Walcott le dit admirablement dans une formule inscrite au fronton du mémorial de Nantes :

« Où sont vos monuments, vos batailles, martyrs ? Où est votre mémoire tribale, messieurs ? Dans le gris coffre-fort. La mer. La mer les a enfermés. La mer est leur histoire2. »

Mais pas ou peu d’histoire ne veut pas dire pas de mémoire. Celle-ci cherche à s’exprimer, à se dire, à se raconter. Certes rare, faute d’une parole en mesure d’être recueillie. Faute sans doute aussi d’un manque d’accès à l’écriture, dont témoigne a contrario le cas exceptionnel de Frédérick Douglas. À la recherche de son identité, de ses racines, il ne trouve ni de trace dans la mémoire familiale, ni de cadre dans la mémoire collective. Ni nom de rue, ni journée du souvenir, peu ou pas de monuments jusqu’à une date récente. Il en est de même pour le voyageur actuel. À la Réunion, pas de musée Furcy mais un musée Villèle. À la Rochelle, partout des rues et des bâtiments issus des fortunes des armateurs esclavagistes. À Nantes et à Bordeaux, de même. Les cadres de la mémoire collective sont habités par les maîtres. Ils occupent toute la place. Ils sont les chemins obligés du souvenir.

Mais voilà que le droit, et son véhicule fidèle la justice, veulent porter cette mémoire défaillante et partir à la recherche des traces manquantes. On verra dans cet ouvrage à quel point la quête de Furcy est liée au droit du sol ; tout esclave qui touche le sol français cesse de l’être. Encore fallait-il porter ce droit comme l’ont fait des magistrats et avocats qui, par leur indépendance intellectuelle nourrie des Lumières, ont conduit le processus d’atténuation de la condition d’esclave préparant l’abolition.

Le droit même éclairé a cependant des limites. Au XIXe siècle, les magistrats ont puisé dans l’héritage des Lumières pour sortir de la cage d’acier du droit positif. Au siècle suivant, l’écriture du droit de l’esclavage est lente et prudente : la reconnaissance de l’esclavage comme crime date de 1956 et la loi mémorielle portée par Christiane Taubira en 2001 nomme l’esclavage comme crime contre l’humanité, sans pour autant avoir d’effet normatif. Au point qu’on invoque de plus en plus la notion de réparation comme un appel lancé aux afro-descendants. Appel repris dans la Constitution du Sénégal, qui affirme que l’esclavage est un crime contre l’humanité sans dissiper l’ambiguïté de cette notion. Pour notre Cour de cassation, conformément à la loi, ce droit n’est performatif qu’au plan moral, non juridique : pas d’indemnité, pas de dette, donc pas de statut de partie civile octroyé.

Mais faut-il en rester là ? Les récits des afro-descendants vont être dépositaires d’une quête de reconnaissance que le droit ne sait pas honorer. Ce sont moins les esclaves eux-mêmes que les écrivains des générations suivantes qui vont élaborer des fictions afin d’éclairer le passé enfoui sous terre. Ce sont des récits mémoriels bien différents des lois mémorielles. Manière de sublimer le parcours de certains esclaves. Non pas sous un angle purement descriptif, mais avec la densité d’un récit à la première personne. On retrouve là les textes poétiques d’Aimé Césaire, revisités par André Bendjebbar dans ce recueil. À l’appui de la notion césairienne de négritude, cet ouvrage met en lumière le concept d’autoréparation, au sens d’un « travail par et sur lui-même du Noir pour restaurer son humanité piétinée » (Colette Maximin et Clément Claude Trobo, L’humanité des Noirs). Ce qui suppose de ne pas donner priorité aux réparations matérielles, mais d’affirmer haut et fort que la négritude fait partie de l’espèce humaine. Et que son œuvre à vocation réparatrice reste un combat permanent.


1.Peimane Ghaleh-Marzban, Catherine Delplanque, Pierre Chevalier, dir., La Cour de cassation et l’abolition de l’esclavage, Paris, Dalloz/AFHJ, 2014.

2.Derek Walcott (1930-2017), The Sea Is History. Poème gravé sur le mur du mémorial de l’esclavage de Nantes.
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Le temps long de l’esclavage en Europe : histoire d’un refoulement

Claude Gauvard

Professeure émérite d’histoire du Moyen Âge à l’université Paris 1 Panthéon-Sorbonne vice-présidente de l’AFHJ

« Tout se passe comme si, depuis Aristote, c’était au prix du refoulement de la question esclavagiste que la tradition philosophique avait pu penser le politique. » Sans entrer dans la démonstration que fait Paulin Ismard dans son dernier livre1, où il lie la possibilité de la démocratie athénienne au silence pesant sur l’existence des esclaves, il faut bien reconnaître que l’histoire de l’esclavage est effectivement celle d’un refoulement. Pour les périodes autres que l’Antiquité, l’historiographie a occulté cette histoire comme un sujet en soi. Qu’elle soit marxiste ou non, elle a en effet découpé l’évolution de l’humanité en grandes périodes, l’Antiquité ayant un mode de production marqué par l’esclavagisme, le Moyen Âge par le féodalisme dont les effets auraient couru jusqu’à la fin de l’époque moderne, puis le capitalisme sous lequel nous vivons encore. Autrement dit, la présence des esclaves concernait au premier chef l’Antiquité et les mines du Laurion. Certes, la traite négrière était connue, mais à la marge, car elle n’était pas partie prenante de l’évolution générale des modes de production. De toute façon, une forte rupture chronologique semblait séparer le temps du commerce triangulaire, de celui du Moyen Âge où le féodalisme se conjuguait au servage.

Les travaux pionniers de Marc Bloch, publiés à titre posthume dans les Annales en 1947, n’ont guère été entendus2. Le grand historien avait pourtant, de façon magistrale, dressé le tableau d’une Europe où, dans les campagnes, le servage dominait et avait succédé à l’esclavage antique, mais il n’oubliait pas que le commerce de la « chair humaine » avait subsisté, que les guerres incessantes l’avaient alimenté à l’échelon européen, au Nord avec les Vikings, et surtout entre Bohême et Pologne, « terre bénie des razzias », sans oublier les rivages méditerranéens où les grands ports de Venise et Gênes étaient d’importants pourvoyeurs. Il avait pressenti que l’esclavage subsistait à côté du servage. Pour lui, le phénomène était socialement important quoique impossible à chiffrer : il en repérait les grands axes dans son domaine de prédilection qu’était l’Europe du Nord où il en devinait les plaques tournantes, Prague et Verdun. À ses yeux, l’esclavage ne pouvait cependant qu’être marginal, car il était devenu inutile d’un point de vue strictement économique. C’était un luxe que pouvaient s’accorder quelques élites, tel, au XIIe siècle, l’évêque de Laon, Gaudri, qui possédait des esclaves noirs. Dans ses conclusions sur la présence d’esclaves dans la société médiévale, en particulier en France où il n’en avait pas trouvé trace, Marc Bloch restait prudent, d’autant plus que ses références ne dépassaient guère le XIIIe siècle. Pressentant peut-être les effets d’une évolution à la fin du Moyen Âge, il appelait à prolonger l’histoire des esclaves :

« N’ayons pas l’imprudence d’en conclure que réellement personne n’en possédait. Ce ne serait pas seulement nier la possibilité de découvertes nouvelles d’autant moins invraisemblables que la recherche est difficile et qu’on n’a pas beaucoup cherché3 ».

À la suite de Marc Bloch, une dizaine d’années plus tard, les travaux de Charles Verlinden n’ont guère été entendus, sans doute parce qu’ils portaient essentiellement sur la péninsule Ibérique, puis sur l’Italie et Byzance, et que le contact avec les Infidèles, ces Maures facilement esclavagisés lors de la Reconquista, pouvait être considéré comme un cas particulier4.

Il fallut attendre les années 1990 pour que les historiens médiévistes et modernistes fassent bouger les lignes de ce carcan historiographique. Il s’agissait, d’une part, de montrer de façon définitive que, comme le pensait déjà Marc Bloch, l’esclavage ne s’arrêtait pas au Ve siècle, avec la fin de l’Empire romain, et que, d’autre part, il se maintenait en Europe, voire s’amplifiait du XIVe au XVIe siècle, avant la mise en place du commerce triangulaire, principalement dans les pays des pourtours méditerranéens, péninsule Ibérique, Languedoc, Italie, Sicile, Empire byzantin.

Aujourd’hui, l’idée selon laquelle les formes de l’esclavage ont perduré est connue et acceptée des historiens spécialistes, mais elle est encore loin d’être vulgarisée, voire enseignée. La récente synthèse de Sandrine Victor le dit en des termes percutants5. Pourquoi tant d’incertitudes ? Pourquoi ce tabou qui semble peser sur l’histoire de l’esclavage pendant la période qui a précédé la traite négrière6 ? Comment les historiens ont-ils tenté de rompre ce silence ?



Une approche historique difficile

Il a fallu lever le voile, et ce ne fut pas chose facile, car les sources ne sont pas disertes, en quantité comme en qualité. Les actes notariés mentionnent rarement les esclaves comme main-d’œuvre employée sur les chantiers de construction ; or ils peuvent y être présents7. Les sources judiciaires ne disent pas clairement que la privation de liberté peut être une sanction prise contre l’endettement. Les sources fiscales que sont les catasto, si nombreux dans les villes italiennes ou provençales, réduisent les habitants du feu aux hommes et aux femmes libres de la maisonnée. Il faut donc se retourner vers d’autres approches, en particulier combiner ces sources avec celles de la dénomination que révèle l’onomastique. La quête se révèle délicate et les appellations nombreuses et variées selon les régions. Le mot latin servus peut se traduire par esclave ou par serf, celui d’ancilla, par serve, par servante ou par esclave, or les servantes ne sont pas toutes des esclaves ! Ces mots ne renvoient pas exactement au même statut juridique, même si les uns et les autres peuvent dépendre d’un seigneur et ne possèdent pas leur corps. D’autres termes comme sarracenus et maurus, et à plus forte raison sclavus, sont plus faciles à interpréter. Ils rappellent les peuples qui ont alimenté en priorité les marchés humains. Le mot « esclave » est aussi employé en français, sous la forme « esclas », mais peu et seulement à partir du XIIIe siècle, ce qui conforte d’ailleurs le souci de reconnaître le statut juridique et social de l’esclave à cette époque.

L’opacité qui a longtemps entouré le phénomène tient aussi à ce que les médiévaux eux-mêmes englobaient les esclaves dans la catégorie des réprouvés, voire des « infâmes », une catégorie dans laquelle ils étaient en quelque sorte dilués, partageant ce déshonneur avec de nombreux hommes et femmes, juridiquement libres, tels les artisans des métiers du cuir ou du sang8. Les chroniqueurs, qui écrivaient surtout pour une clientèle princière et nobiliaire, montraient le plus grand mépris pour ce petit peuple auquel appartenaient aussi bien les paysans, serfs ou non, les manouvriers de tout poil, et à plus forte raison les esclaves dont ils ne jugeaient pas utile de rendre compte. Tous étaient personnages « vils et grossiers9 ». Pour eux comme pour les théologiens et les juristes qui avaient hérité de la pensée d’Aristote, la communauté politique n’était pas celle des hommes libres, mais celle des gens ayant « honnête conversation », seuls capables d’intégrer le « corps de policie » en vue du bien commun. Commentant Le Livre de politiques d’Aristote vers 1360, le théologien Nicole Oresme, très influent à la cour de Charles V, rangeait parmi les « bannauses » ceux qui étaient exclus de la vie de la cité10. Ils pouvaient être des citoyens menant vie « bannausique », c’est-à-dire déshonnête et sans vertu. Ils pouvaient être des hommes inférieurs par nature, proches par conséquent des bêtes. Cette incivilité leur retirait le droit de participer aux ordres sacrés. Les esclaves étaient de ceux-là, mais comment les reconnaître ? Dans son commentaire, Oresme faisait-il une différence entre les serfs et les esclaves ? Lui aussi utilisait le mot servus pour désigner l’ensemble de ceux qui étaient asservis, ce qui ne permet pas de répondre.

En outre, les théologiens reprenaient les justifications que Saint Augustin avait pu donner de l’esclavage à la fin de l’Antiquité. Le péché est la première cause de l’esclavage, ne serait-ce que parce que les esclaves sont en général le fruit de la guerre, d’une guerre injuste11. L’évêque d’Hippone en déduisait que l’esclavage faisait partie de l’ordre naturel, qu’il avait été voulu par l’homme du fait du péché et que, finalement, Dieu n’en était pas responsable. Le silence de l’Église a pesé lourd. Ou plus exactement l’usage de la métaphore que les Pères de l’Église ont développée a largement occulté le problème social : chaque chrétien est un servus peccati, mais pour son salut, il doit être un servus Dei. Encore une fois, l’ambiguïté du vocabulaire a dilué l’esclavage12.

Les apports du droit romain n’ont pas, paradoxalement, permis de clarifier le statut des esclaves. Les préambules des chartes d’affranchissement qui fleurissent au cours du XIIIe siècle, en particulier sous le règne de Saint Louis, assimilaient volontiers le Franc au libre et tendaient à faire du royaume de France une terre de liberté. Ces chartes, obtenues à prix d’or, à la suite de révoltes parfois sanglantes, en particulier dans le Bassin parisien, concernaient les paysans serfs, casés sur des tenures, non des esclaves. Pour cette époque, les historiens ne connaissent pas de soulèvements à la Spartacus. Quant à l’édit de Louis X du 3 juillet 1315, suivi par celui de Philippe V, le 23 janvier 1318, il n’abolit pas l’esclavage comme il est encore trop souvent dit et célébré13. Il ne faut pas s’y tromper : l’entreprise est limitée et elle n’a rien de philanthropique. Son but est fiscal, dans une conjoncture où la royauté était financièrement aux abois. Il s’agissait de confier à des commissaires royaux le soin d’affranchir les serfs des bailliages de Senlis et de Vermandois, voire de les forcer à acheter leur liberté, moyennant finances. Les préambules de ces actes royaux célébraient le droit naturel de franchise « par tout nostre royaume », mais, dans sa thèse, Marc Bloch avait déjà démontré ce que ces textes devaient à la rhétorique héritée de principes empruntés à Ulpien et à des formulaires antiques14. On a pu en déduire, avec Guizot, que le roi avait ordonné que tout esclave touchant le sol français serait libre, ouvrant ainsi la voie au droit du sol. La réalité fut autre. De quels moyens la royauté pouvait-elle disposer pour mettre ce dessein en œuvre ? En ce qui concerne les esclaves, les affranchissements personnels qu’ils pouvaient obtenir de leurs maîtres étaient certainement plus efficaces. Il n’en reste pas moins que cette notion de liberté, brandie et publiée publiquement, n’a pu que renforcer la pesanteur du joug pour ceux qui en étaient privés.

Un certain nombre de raisons explique donc le silence qui a pu trop longtemps entourer l’histoire de l’esclavage. Il faut maintenant essayer de comprendre comment et pourquoi les historiens ont pu faire évoluer la recherche sur ce sujet.







Quand le servage occulte l’esclavage

Théoriquement donc, l’esclavage s’est longtemps arrêté à la fin de l’Empire romain. Une première avancée historiographique consista à se demander si le servage qui lui succédait avait effacé l’esclavage, ou plus exactement comment s’était opéré le passage de l’un à l’autre. Les travaux de Georges Duby et de Robert Fossier, entre 1950 et 1980, ont considérablement nuancé la transformation du monde carolingien en monde féodal15. Elle se situerait autour de l’an mil, et se serait accompagnée de l’encellulement des populations rurales dans les villages dominés par les seigneurs. Certains paysans auraient été alors plus dépendants que d’autres, et auraient reçu la qualification de « serfs ». Plus récemment, Dominique Barthélemy a repris la question en l’affinant encore. Il atténue les effets de cette « révolution féodale » et défend l’idée d’une évolution lente16. Autrement dit, il est bien possible que certains serfs du Moyen Âge classique soient les descendants des esclaves carolingiens, impliquant en pleine féodalité des séquelles de l’esclavage antique.

L’ambiguïté vient encore une fois de ce vocabulaire qui embrasse les non-libres sous le même vocable : servus. Mais la distinction entre le serf médiéval et l’esclave carolingien est-elle fondamentale ? Je n’en suis pas sûre. Peu importe que l’esclavage soit plutôt transmis par la mère comme c’est le cas à l’époque de Charlemagne et par le père à partir du XIe siècle. Le serf médiéval ressemble étrangement à l’esclave : son corps ne lui appartient pas, et il dépend entièrement de son maître. Il peut par conséquent être vendu, lui et ses enfants : les monastères médiévaux ne sont pas avares de ce commerce fructueux. Le serf ne peut pas se marier en dehors de la seigneurie et doit avoir l’autorisation de son maître, qui peut la lui accorder moyennant finances, en payant la taxe de formariage. Il ne peut hériter sans avoir à payer une lourde charge, la mainmorte, parce que sa main, fictivement morte, ne peut rien transmettre.

Ce statut restait variable d’une seigneurie à l’autre et il a évolué au cours des XIe-XVe siècles. À l’aube de la Renaissance, les affranchissements successifs ont rendu le servage résiduel. Il ne subsiste que dans certaines régions, comme le Nivernais ou la Champagne. Il est difficile de savoir comment ces non-libres ont ressenti leur condition. Était-ce une macule indélébile ? Une condition aussi infâmante que le laissaient supposer les textes politiques évoqués plus haut ? On sait qu’en Berry par exemple, encore au XVe siècle, certains bourgeois d’Orléans n’hésitaient pas à se déclarer « serfs » pour exploiter à leur profit une tenure de bon rapport, quoique considérée comme servile. Autrement dit, le ressenti de la servitude était plus ou moins vif.

Les historiens se sont donc concentrés sur la naissance du servage et sur le statut du serf. La certitude que le servage, avec ses horreurs d’enfants vendus et de familles disloquées, ne pouvait pas résister à la civilisation des mœurs et à la rationalité croissante de l’État naissant a atténué leur vigilance. Alors qu’ils s’en défendaient, ils ont confondu, de fait, servage et esclavage. Ils ont alors très naturellement négligé l’apport de sang neuf qui pouvait parallèlement nourrir l’esclavage, le vrai, celui qui naît des razzias ou des achats de chair humaine sur les comptoirs commerciaux.







Les apports d’une histoire « mondiale »

La remise en cause est venue d’une histoire qui a cessé d’être franco-française pour s’ouvrir aux rives de la Méditerranée, y compris dans les territoires musulmans africains. Les liens croissants entre médiévistes et modernistes ont aussi facilité la tâche. Dans les années 1990, les travaux d’Alessandro Stella et de Bernard Vincent ont délié la recherche, le premier parce qu’en ayant étudié la révolte des Ciompi à Florence en 1378, les gens de peu ne lui étaient pas étrangers, le second parce que, spécialiste de l’Espagne moderne, il souhaitait poursuivre l’œuvre de Bartolomé Bennassar qui n’avait pas négligé les esclaves peuplant Valladolid au siècle d’or17. L’un et l’autre et l’un avec l’autre, ils ont mis en avant l’existence d’esclaves au sens premier du terme. Des populations, hommes et femmes, étaient achetées et mises au service des plus riches, et des villes comme Lisbonne, Cadix, Séville et Valence en péninsule Ibérique, ou Gênes et Venise en Italie, servaient de plaques tournantes.

Ce commerce était soumis aux lois du marché et un même esclave pouvait être vendu plusieurs fois. Ce fut le cas des morisques dans le royaume de Grenade. La plupart avaient été réduits en esclavage à la suite du soulèvement de 1568 ou de razzias – les cabalgadas – que menaient régulièrement les chrétiens, soldats ou autres. Les contrats passés par deux notaires de la petite ville de Vera, au nord-est de Grenade, sont éloquents : pendant trois ans, de 1569 à 1571, 85 % de leur activité était consacrée au commerce de la chair humaine, qu’il s’agisse d’achats ou d’affranchissements. Les vendeurs étaient en majorité de simples gens du cru pour qui l’esclavage était source de richesse. En revanche, les acheteurs étaient des professionnels de la marchandise, qui répartissaient leurs produits dans les grandes villes, selon la loi du marché. Dans la péninsule Ibérique, et dans les pays des pourtours méditerranéens, l’esclavage était une habitude sociale fortement implantée. Marchands, nobles, prélats, mais aussi artisans et paysans pouvaient posséder des esclaves.

Quel était leur sort ? S’ils n’étaient pas affranchis contre de fortes sommes d’argent que prélevaient des intermédiaires peu scrupuleux, les esclaves menaient une vie très dure. En Espagne ou au Portugal, ils étaient employés dans les mines du roi ou dans ses galères. Le travail domestique, si souvent décrit comme doux et familial, ne doit pas être édulcoré. Dans les familles aristocratiques des villes italiennes, certaines femmes esclaves étaient certes employées comme nourrices et participaient à l’éducation des enfants jusqu’à ce qu’ils soient confiés à un pédagogue, mais bien des esclaves, y compris les femmes, étaient astreints à un travail artisanal continu, filer la soie, cultiver les champs, cueillir les olives… L’esclave – et c’est peut-être ce qui le différencie finalement du serf – pouvait être facilement fouetté et même mutilé, plutôt au visage. Le coup avait l’avantage d’être déshonorant tout en épargnant le corps, autrement dit l’instrument de travail. Les hommes pouvaient être castrés, les femmes devenir des objets sexuels, comme cela est prouvé en Italie. La domination des maîtres pouvait donc prendre des formes extrêmes.

Du Ve au XVIe siècle, le commerce des esclaves n’a jamais cessé. Les razzias d’Infidèles, au nord comme au sud de l’Europe, qu’ils soient musulmans ou païens, ont nourri un commerce larvé mais bien organisé pendant toute la période qui a précédé la traite négrière. Il s’est sans doute accéléré à partir du XIIIe siècle, quand, dans le cadre des États, royaumes ou cités-États, s’est affirmée la supériorité des autochtones sur les étrangers. Le commerce qui s’est développé à grande échelle à partir du XVIIe siècle n’est donc pas né ex nihilo. Dans ce que Sandrine Victor appelle une « société à esclaves »18, le but était déjà de produire et de commercer. La constante est la même, qu’il s’agisse du seigneur féodal ou du maître colonial : dominer et effacer l’existence de celui que l’on domine.

Certes, un certain nombre d’esclaves a pu donner le change : comme l’a montré Paulin Ismard dans un autre ouvrage, il y avait bien les esclaves des mines du Laurion, mais aussi, à Athènes, des esclaves experts, sans lesquels la démocratie ne pouvait pas fonctionner, car ils occupaient une place essentielle, celle de conseillers19. De même, au Moyen Âge, des serfs s’acquittaient de la gestion du domaine, imposaient les corvées aux autres, parfois même défendaient en armes les biens du maître (par exemple les milites servi dans l’Empire). Ces ministériaux étaient parfois plus sévères que le seigneur et ils pouvaient acquérir l’affranchissement comme récompense.

Ces exceptions mises à part, la question demeure : pourquoi les historiens ont-ils si peu étudié ces hommes, ces femmes, ces enfants victimes du trafic de chair humaine ? Les sources historiques, répétons-le après Marc Bloch, sont difficiles à étudier. Les révoltes d’esclaves sont rares et elles ont mauvaise presse. N’ont-ils pas su ou pu défendre leur liberté ? Eux-mêmes n’ont guère laissé de traces écrites. N’avaient-ils pas plutôt honte de leur propre existence ? Et aujourd’hui encore, malgré la haine qui sourd en évoquant le souvenir des colons, leurs descendants ne cherchent-ils pas à refouler leur passé ?

Invitée en Guadeloupe pour aider les professeurs de l’enseignement secondaire à mieux aborder l’histoire médiévale avec leurs élèves, j’ai pu mesurer la force de ce blocage. Pour ces enseignants, le Moyen Âge était le temps d’institutions féodales abstraites et finalement insipides, plutôt que celui de la vie des paysans, qui aurait pu leur permettre de dresser le tableau d’hommes et de femmes au travail, mais forcément assujettis à leur seigneur. Cette non-liberté, qui s’inscrit encore dans le paysage de l’île, était peut-être trop lourde pour être formulée.

L’esclavage est porteur de refoulement. Les historiens en ont été trop longtemps inconscients et, comme citoyens, nous en partageons la responsabilité. À nous, dans un souci de vérité historique et au nom des 25 millions d’esclaves que l’Organisation internationale du travail décompte aujourd’hui dans le monde, d’ouvrir la boîte de Pandore.
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Introduction

L’esclavage a-t-il jamais existé en France ? Aussi incongrue soit-elle pour le citoyen de l’an 2020, la question mérite d’être soulevée au regard de l’actualité. Ainsi, le 1er juin dernier, le journaliste politique Éric Zemmour affirmait sur la chaîne d’information CNews : « La France n’a pas eu d’esclaves sur son sol. » De manière plus large, une série d’illustrations croisées des vingt-cinq dernières années, se rapportant à diverses périodes de l’histoire de ce pays, est de nature à instiller le doute en la matière.

D’abord, si l’esclavage issu de la traite négrière notamment transatlantique, qui a sévi dans les colonies du XVIIe au XIXe siècle, tend heureusement à s’imposer aujourd’hui comme une vérité incontestée et incontestable, le processus apparaissait encore balbutiant voire incertain il y a de cela quinze ans seulement. Malgré la promulgation de la loi dite « Taubira » du 21 mai 2001 tendant à la reconnaissance de la traite et de l’esclavage en tant que crime contre l’humanité, deux futures présidentes du Comité national pour la mémoire et l’histoire de l’esclavage (CNMHE) vinrent effectivement en témoigner dans deux articles publiés respectivement en 2005 et 2006. La première, Françoise Vergès (2008-2012), introduisit sa réflexion par ces mots : « Pour la première fois en France, traite négrière et esclavage font la une des journaux, sont débattus dans les médias et suscitent des controverses1 ». Et la seconde, Myriam Cottias (2013-2016), fit le constat suivant : « Alors que l’historiographie se saisit cycliquement de grandes questions à la faveur des commémorations nationales […], en ce qui concerne l’esclavage il n’en est rien. Passe le temps, demeure le silence2 ». En 2020, les propos du polémiste cités plus haut témoignent de la persistance de ce voile opaque auprès d’une partie – sans doute non négligeable – de l’opinion : « Quand [les Noirs des vieilles colonies] étaient esclaves, ils n’étaient pas Français. [Ces terres] n’étaient pas françaises, elles étaient des colonies ; c’est pas la même chose ! »

Ensuite, alors que le très sérieux Global Slavery Index3 de la fondation australienne Walk Free faisait état, pour 2018, de 129 000 victimes des formes « contemporaines » d’esclavage en France, contre 8 500 en 2016, cette réalité a peiné et peine encore à être acceptée dans la « Patrie des droits de l’homme ». Comme l’a rappelé à cet égard Sylvie O’Dy en 2019, lors du colloque anniversaire du Comité contre l’esclavage moderne (CCEM) créé en 1994 : « Il y a 25 ans, personne ne parlait en France des formes contemporaines d’esclavage ni de la traite. […] Les rares interlocuteurs rencontrés nous riaient au nez et expliquaient sèchement que l’esclavage était aboli depuis 1848 et qu’il était plus que malvenu d’en reparler en cette fin du XXe siècle4 ». En 2020, qui, parmi ceux qui ont utilisé les transports publics franciliens ou d’autres métropoles hexagonales ces dernières années, pourra soutenir en toute franchise n’avoir jamais donné l’aumône par générosité – ou détourné le regard par gêne en la voyant – à une personne horriblement estropiée, portant une pancarte de réfugié « syrien », ou jouant mécaniquement de l’accordéon, sans légitimement se douter qu’il favorisait ou fermait alors les yeux sur une situation potentiellement qualifiable, depuis 2013 en droit pénal français, d’exploitation d’une personne réduite en esclavage, de réduction en servitude, ou encore de travail forcé5 ?

Enfin, vis-à-vis d’un Moyen Âge français que beaucoup d’esprits actuels continuent à réduire à un « âge sombre », par opposition à l’Époque moderne, la question de l’esclavage et des formes associées pendant cette période paraît de plus en plus se fondre – notamment auprès des « jeunes générations » – dans la fiction6. Ainsi, en 1993, la comédie Les visiteurs devait s’imposer comme le plus grand succès du box-office français depuis La grande vadrouille en 1966, avec notamment la figure burlesque et restée emblématique de Jacquouille la Fripouille. Vingt-deux ans plus tard, le réalisateur Jean-Marie Poiré rappellera pourtant l’occultée trame de fond du film, dont les premières images aspirent le spectateur dans la France de Louis VI « Le Gros », au tournant du XIIe siècle : « Les visiteurs, c’est l’histoire d’une relation entre un maître et son esclave7 ». Et, en 2020, à l’heure où les fêtes vikings et normandes connaissent un engouement croissant sur le territoire de l’ancien duché, et deviennent la vitrine d’une culture millénaire dans le reste de la France et à l’étranger, il sera possible de lire sur tel site associatif que la « mythologie nordique sera évoquée alors que le marché aux esclaves ravira les enfants8 », tandis que la rubrique « Se costumer » d’un autre proposera une « Page internet Costumes et accessoires vikings [avec des] dizaines de costumes […] esclaves9 ».

Sans doute la capacité à apprécier ce que fut la matérialité de l’esclavage en France se heurte-t-elle à une pluralité d’écueils généraux, qu’il s’agisse de la concurrence mémorielle entre les catégories de victimes de l’esclavage – selon l’époque et le lieu –, des préjugés définitifs portant sur certaines personnalités et périodes de l’histoire – en fonction de l’angle de vue privilégié –, de la complexité à définir un mal au caractère potentiellement polymorphe – suivant qu’il fasse l’objet d’une acception stricte ou large –, ou encore de la réalité d’une puissance étatique – ici la France – dont les territoires en dépendant ont vu leur statut juridique à son égard varier au gré de sa construction – tantôt en dehors, tantôt dedans. Mieux, elle se trouve confrontée à la spécificité juridique d’un pays dont les principes, à l’instar de la morale, « tend [ent] vers la vertu et culmine [nt] dans la sainteté 10 », au risque parfois d’une occultation de la pratique et de finir eux-mêmes oubliés car jugés subrepticement inutiles. Or, s’agissant précisément de l’esclavage, il est précisément un principe que l’actualité des destructions de deux statues de l’abolitionniste Schœlcher en Martinique, survenues le 22 mai dernier, est venue remémorer. Dans un article paru le lendemain, le média de gauche HuffPost relevait en effet : « La première [statue, à Fort-de-France,] portait notamment l’inscription : “Nulle terre française ne peut plus porter d’esclave”11 ». Par cette formule, figurant dans l’exposé des motifs du fameux décret d’abolition de l’esclavage du 27 avril 1848, le gouvernement provisoire de la Seconde République naissante ne se contentait pas de consacrer un nouvel état du droit, mais entendait faire concorder la pratique dans les colonies et possessions françaises avec le principe fondamental du « sol libre » traditionnellement daté de 1315. Selon celui-ci, « les esclaves ayant traversé certaines frontières territoriales se trouvent ipso facto affranchis12 », parce qu’arrivés en terre de liberté. De manière paradoxale, la plus importante étude sans doute jamais menée sur l’essor de ce principe l’a été par une historienne états-unienne, Sue Peabody, en 1996, dans sa thèse intitulée There Are no Slaves in France13. Les acteurs du droit positif français, eux, semblent à l’inverse s’en être désintéressés depuis plusieurs décennies14, dans un pays dont les frontières ont été, d’abord progressivement entre 1946 et 1958, puis avec une accélération jusqu’en 1962, réduites pour l’essentiel à son territoire hexagonal et qui s’est dès lors focalisé sur la construction européenne.

Dans ce contexte, essayer de rendre compte de la place réellement occupée par l’esclavage en France au cours de son histoire conduit à s’interroger concomitamment sur celles du dogme du « sol franc » et de l’institution de l’esclavage elle-même, que ce soit sous une forme légale ou de fait15, si nécessaire dans ses rapports avec des formes associées tels le servage et le travail forcé, au sein de territoires gouvernés ou administrés par cet État entre 1315 et l’avènement de la IVe République et intégrés dans des espaces aussi divers que le Royaume de France, le premier empire colonial, la République française, le Premier Empire, ou encore le second empire colonial. De manière sous-jacente, cette réflexion paraît appeler à questionner la linéarité du mouvement de suppression de l’esclavage, au regard, quel que soit le régime politique concerné, des rapports de force tant internes qu’internationaux.

Quoique ce découpage revête un caractère artificiel, il semble que la réalité et l’évolution de l’esclavage en France puissent être appréciées à travers deux grandes périodes, allant respectivement de 1315 à la fin du Premier Empire et de la Restauration à 1946, révélant – certes – sur la durée une victoire de l’abolition, mais aussi une dommageable neutralisation du principe du « sol libre ».







1315-1814 : entre abolitions accompagnées et démonstrations d’autorité, ou la construction à éclipses du « sol franc »

Cette période de près de cinq siècles couvre deux sous-ensembles qui vont respectivement de la fin d’un royaume marqué par le féodalisme à celle de la monarchie absolue (1315-1789) et du début de la Révolution française à la chute du régime césariste de Napoléon Bonaparte (1789-1814). Les questions du « sol franc » et de la place concrète de l’esclavage s’y trouvent à chaque fois tiraillées entre deux tendances contraires, au niveau desquelles se joue l’aptitude du pouvoir d’État à faire montre de souveraineté.



L’Ancien Régime : entre droit naturel et droit positif

Il ne saurait être question d’entrer dans le sujet sans chercher à replacer au préalable la situation de la France au sein de son environnement géographique. Contrairement aux idées reçues, l’institution de l’esclavage est restée longtemps présente en Europe. Dans le cas français lui-même, la doctrine paraît s’accorder à souligner que l’esclavage « antique » a pris fin au début du XIe siècle dans le royaume proprement dit, pour partie en raison de la féodalité rendant difficile l’esclavage de conquête et le contrôle des grandes populations d’esclaves16. Au-delà de cette époque, trois exceptions résiduelles peuvent être mentionnées : dans les États francs d’Orient, l’esclavage est pratiqué au cours du dernier quartier du XIIe siècle17 ; dans l’enclave pontificale d’Avignon et du Comtat venaissin, il est encore relaté dans la seconde moitié du XVe siècle18 ; et il subsiste alors encore en Languedoc et en Province, voire au XVIIe siècle en Roussillon19. À l’ouest, dans les îles Britanniques, l’universitaire « afro-américaine » Nell Irvin Painter rappelait en 2019, dans un entretien au Monde, que : « Au XIe siècle, Dublin est le plus grand marché d’esclaves d’Europe et un dixième de la population britannique est esclave20 ». Le phénomène y aurait finalement disparu au tournant du XIIIe siècle21, bien après le concile de Westminster de 1102 et peu avant l’adoption de la Magna Carta de 1215. Au nord de l’Europe, sa disparition dans le Saint-Empire romain germanique paraît ressortir du « Sachsenspiegel »22, recueil non officiel de lois et coutumes de 1220-1235, tandis que, après avoir constitué l’une des pierres angulaires des sociétés nordiques jusqu’entre le XIIe et le milieu du XIIIe siècle, il a été aboli en 1335 par une proclamation du roi de Suède, également monarque de Norvège23. À l’est, l’institution fut supprimée par les statuts de Casimir le Grand de Pologne de 1346-1347 et dans le troisième statut du Grand-Duché de Lituanie – devenu entre-temps celui de la République des Deux Nations – de 1588, puis en 1723 en Russie24. Quant au sud de l’Europe, plusieurs cités italiennes s’imposèrent jusqu’au XVIIe siècle comme des acteurs majeurs du commerce des esclaves en mer Noire et en Méditerranée ou des utilisateurs des « esclaves de rames »25. L’Espagne et le Portugal recoururent de leur côté très largement à l’esclavage sur leur territoire métropolitain entre 1450 et 175026. Et le puissant Empire ottoman attendit 1847 pour abolir l’institution sur son sol, parfois précédé par ses (anciennes) provinces (Algérie en 1830 ou Tunisie en 1846).

À l’aune des développements qui précèdent, l’on conçoit mieux l’importance du principe du « sol franc », supposé assurer la liberté à l’esclave foulant le sol de France. Ses sources sont toutefois sujettes à débat. Dans une période de l’histoire admettant la coexistence du droit naturel et du droit positif, et plus particulièrement dans un pays qui se présentait sous l’Ancien Régime comme la « fille aînée de l’Église », il aurait rationnellement été possible d’y voir une référence aux Écritures saintes et plus précisément au Deutéronome 23.16 et 17. D’ailleurs, un tel fondement aurait été concordant avec une extinction de l’esclavage au début du XIe siècle, sous le règne de Robert II « Le Pieux ». Mais il semble, du moins officiellement, n’avoir pas été mobilisé, à la différence de la référence faite par Michelet en 1837 dans son commentaire du mot « Asile » : « Vous ne livrerez point l’esclave qui s’est réfugié vers vous, entre les mains de son maître. Il demeurera parmi vous où il lui plaira […]27 ». Une deuxième source, souvent mise en avant dès l’Ancien Régime, est l’édit de Louis X « Le Hutin » du 3 juillet 1315 qui, après avoir précisé : « Comme, selon le droit de nature, chacun doit naître franc », devait déclarer : « Nous, considérant que notre royaume est dit et nommé le royaume des Francs, et voulant que la chose, en vérité, soit accordante au nom […]. Par délibération […] avons ordonné et ordonnons, que […] franchise soit donnée à bonnes et convenables conditions ». Mais, d’une part, ce texte concernait la suppression du servage et non l’esclavage, sur le domaine royal seulement, et sous réserve du rachat de son affranchissement par le serf. D’autre part, Charles Verlinden note que les successeurs de Louis X essayèrent à plusieurs reprises de faire obstacle aux coutumes de Toulouse garantissant l’asile aux esclaves, et encore en 1445 à l’occasion d’un projet de traité entre la France et la couronne d’Aragon28. La mention de « Toulouse » n’est pas anodine, puisque c’est finalement à partir de textes et coutumes locaux que les parlements – tels ceux de Bordeaux et de Paris – et des jurisconsultes – dont Loysel et Bodin – vont progressivement forger, entre la fin du XVIe siècle et le début du XVIIe siècle, le principe de « franchise du sol français »29. L’amalgamation de la référence à l’édit de 1315 va toutefois permettre d’en accroître la portée et sans doute favoriser son acceptation par les monarques successifs.

Fort d’une aura importante, le « sol franc », à la date de naissance indéfinie, a ainsi pu bénéficier pendant quelques décennies d’une interprétation large sur le plan ratione loci. L’idée que la « franchise du sol français » devait couvrir non seulement le royaume stricto sensu dans son entier, mais également ses nouvelles possessions coloniales, n’a effectivement pas réellement parue être questionnée. Outre le fait que la coutume de Paris avait été déclarée applicable à ces derniers territoires, Louis XIII, sollicité par des négociants pour autoriser la traite des Noirs venus d’Afrique, se serait exclamé : « Jamais une terre française n’acceptera cet odieux trafic30 ». L’acceptation par lui de l’introduction de quarante esclaves en 1626 et la légalisation de la traite en 1642 semblent d’ailleurs à ce jour des allégations devant être infirmées. En ce sens Léo Élisabeth évoque, dans le premier cas, une « contre-lettre qui cite le cardinal, sans sa signature », et rappelle, dans le second, que l’édit du 6 mars 1642 concernant la Compagnie des îles de l’Amérique visait les « sauvages, tant des îles [occupées] que des îles voisines31 », le texte prévoyant au demeurant que « ceux qui seront convertis à la foi chrétienne […] seront censés et réputés naturels français ». Si dans les faits l’esclavage des Noirs venus des comptoirs français du Sénégal ou de colonies d’autres États a potentiellement débuté autour de cette période, les textes se révèlent, pour leur part, plus ambigus. L’édit de mai 1664 pour l’établissement de la Compagnie des Indes occidentales est muet sur le sujet. Quant à celui d’août 1664 pour l’établissement de la Compagnie des Indes orientales, son article XXVIII prévoyant : « Appartiendra à ladite compagnie […] en toute propriété […], toutes les terres […], avec tous droits de seigneurie […], même le droit d’esclavage […] », se trouvait neutralisé par l’article XII des statuts de la Compagnie de la même année, applicables à Madagascar et aux îles voisines, et disposant : « Il est expressément défendu de vendre aucuns habitants originaires du pays comme esclaves, ni d’en faire trafic, sous peine de vie. » Quelques années plus tard seulement, deux arrêtés d’août 1670 et juin 1671, et une ordonnance de janvier 1672, instaurèrent des avantages fiscaux et financiers pour favoriser le transport d’esclaves de la côte de Guinée vers les îles de l’Amérique française32. Pour autant, la dissolution de la Compagnie – déficitaire – des Indes occidentales et l’intégration des territoires qu’elle gérait au domaine royal pouvaient laisser présager un retour en arrière, avec l’application du droit « libérateur » de la métropole33. D’ailleurs, devait prospérer à partir de 1675 dans les Antilles françaises une forme de travail servile mais temporaire qu’est l’engagisme, tourné vers l’immigration en provenance du royaume34.

Le basculement fut cependant réalisé dans les années suivantes, à l’apogée du règne de Louis XIV, avec l’intervention de l’édit de mars 1685 – passé à une sombre postérité sous l’appellation de Code Noir –, dans un contexte de développement de la très rentable culture de la canne à sucre. Ce texte sur la police a priori des dernières îles citées, en venant réglementer essentiellement la situation des esclaves – sous-entendu noirs – sur ces territoires, consacrait une rupture majeure entre la métropole et ses colonies sur le plan de la mise en œuvre du « sol libre ». Pire, loin de rester limitée à ces trois îles, la réglementation – et donc l’admission – de l’esclavage par le pouvoir royal fut progressivement élargie aux autres colonies. C’est ainsi que, comme le rappelle le spécialiste du sujet Jean-François Niort dans ses travaux35, l’édit de 1685, d’abord appliqué la même année en Martinique et en Guadeloupe, le fut également à Saint-Christophe. Puis, par extension, il fut mis en place à Saint-Domingue en 1687 et en Guyane en 1704. Par la suite, deux nouvelles versions de l’édit furent adoptées pour respectivement les Mascareignes en 1723 (île de Bourbon et île de France) et la gigantesque province de Louisiane en 1724. Sur ces deux derniers territoires – il est vrai – la réalité de l’esclavage fut avérée plus tardivement, que ce soit dans les quinze dernières années du XVIIe siècle dans les premières36, ou pendant la durée des fonctions officielles du banquier John Law en France dans la seconde. Bien que le Canada soit souvent écarté des travaux français sur l’esclavage, Louis XIV y avait autorisé l’importation d’esclaves dans un mémoire de 1689 et il semblerait que certaines règles tirées de l’édit de 1685 aient été appliquées en pratique, avant que ne soit rendue par l’intendant Jacques Raudot l’ordonnance d’avril 1709 « au sujet des Nègres et des sauvages appelés “Panis”37 ». L’apport de ce « petit » texte est double. D’une part, son exposé des motifs cherche à justifier le principe d’une uniformité de l’exception coloniale au « sol franc »38, quel que soit le territoire considéré. D’autre part, la légalisation de l’esclavage des panis au Canada, en favorisant involontairement le développement d’un esclavage et d’une traite de fait des Amérindiens dans l’ensemble les colonies françaises, permit par contrecoup de consolider juridiquement une exception dans l’exception. En effet, après avoir constaté que « les Français ne sont point en force » dans cet immense espace, l’ordonnance de mars 1739 fit « expresses prohibitions et défenses à tout Français de traiter des esclaves caraïbes et indiens » et ordonna que « tous ceux qui seront amenés ou qui viennent à l’avenir dans les îles du Vent furent et demeurent libres39 ».

Jusqu’ici non évoqués, les comptoirs français de traite des esclaves en Afrique (Saint-Louis, Gorée et Ouidah) et en Inde (Pondichéry, Chandernagor, Mahé, Yanaon et Karibal) ne semblent pas avoir constitué sous l’Ancien Régime des lieux d’exploitation directe de ceux-ci – sinon de manière minime40. Cette situation paraît s’expliquer à la fois par la taille relative de ces comptoirs et les conséquences qu’aurait emportées pour leur avenir une révolte sur leur sol. Par ailleurs, la traite depuis les comptoirs de l’Inde, rendue difficile, semble avoir pris fin pendant la guerre de Sept Ans41.

S’agissant enfin de la métropole, si l’application du principe de la « franchise du sol français » y a été préservée en substance, elle ne s’en est pas moins trouvée fortement ébranlée. D’abord, l’édit de 1685 est lui-même contemporain d’une série d’autres mesures destinées à asseoir l’autorité du monarque absolu sur ses sujets, ayant le caractère de formes d’asservissement, et dont certaines ont perduré jusqu’au milieu du siècle suivant, voire jusqu’en 1789. Il en va ainsi : de l’absence de reprise du projet d’abolition définitive du servage résiduel proposé par le chancelier Lamoignon dans ses Arrêtés42 ; du renforcement à partir de 1680 de l’arsenal des galères vis-à-vis des captifs et à des fins punitives ; de l’adoption de l’édit de Fontainebleau d’octobre 1685 révoquant l’édit de Nantes, et défendant aux hommes protestants de quitter le royaume à peine de galères ; ou encore de l’accentuation de la répression des vagabonds et bohémiens43. Ensuite, dérogeant explicitement au « sol libre » sur le territoire du royaume, l’édit du 8 octobre 1716 puis la déclaration du 15 décembre 1738 vinrent restreindre les conditions de séjour et d’affranchissement des esclaves des colonies ayant accédé au territoire métropolitain. Ils furent, douze ans avant la Révolution, complétés et explicités par une déclaration du 9 août 1777 faisant « défenses expresses à tous nos sujets […] d’amener dans notre royaume […] aucun noir, mulâtre ou autres gens de couleur », sous-entendu esclaves44. Pour autant, les professions du droit devaient opposer à cette évolution une réelle résistance. Comme l’a relevé Jean-François Niort45, Colbert avait lui-même officiellement reconnu, lors des travaux préparatoires à l’édit de 1685, la violation d’un principe majeur par le texte à venir, au point qu’il ne fut pas enregistré par le parlement de Paris et que l’administration royale préféra semble-t-il s’abstenir de présenter l’édit de 1716 et la déclaration de 1738 à la même cour souveraine. Et, tandis que de nombreux contentieux furent élevés devant le tribunal de l’amirauté de France, favorisant les libérations d’esclaves et les grandes plaidoiries – dont celle d’Henrion de Pansey, futur premier président de la Cour de cassation, dans l’affaire « Roc » en 1770 – certains purent voir dans le « sol franc » un principe constitutionnel46. Tel est le cas du « Cousin-Jacques », qui l’invoque dans son Dictionnaire néologique de 1802, en réponse à la question : « Est-ce dans son bon sens, lorsque l’on dit qu’avant les états généraux de 1789, la France n’avait point de Constitution ?47 »







La Révolution et l’Empire : entre élan libérateur et réticences conservatrices

Lors de la survenance de la Révolution, l’adoption dans la nuit du 4 août 1789 du décret d’abolition du régime féodal en métropole, et par là des droits relevant de « la mainmorte réelle ou personnelle, et à la servitude personnelle », paraissait augurer le meilleur. Ainsi, le projet des premiers articles de la Constitution, lu par Mounier le 27 juillet, devait-il prévoir : « La France étant une terre libre, l’esclavage ne peut y être toléré, et tout esclave y est affranchi de plein droit, dès le moment où il est entré en France. » Mais cette proposition ne fut pas retenue, de même que celle faite plus tard par Malès, le 8 août 1791, au moment de l’examen du titre I relatif aux « Dispositions fondamentales garanties par la Constitution 48 ». Moins de deux mois plus tard, fut plus modestement adopté le décret législatif du 28 septembre 1791 prévoyant : « Tout individu est libre aussitôt qu’il est entré en France. » Ce dernier terme étant alors entendu dans un sens étroit, le champ d’application devait ainsi demeurer celui du territoire métropolitain et de la Corse, supprimant en conséquence l’exception introduite à partir de l’édit de 1716 et touchant tout au plus quelques milliers d’esclaves. Ce manque d’ambition apparent dans la mise en œuvre des idéaux révolutionnaires s’explique toutefois par divers facteurs interdépendants : l’importance de l’industrie sucrière dans le commerce extérieur d’un pays ayant convoqué les états généraux pour des raisons financières ; le poids du lobby colonial jusque dans les assemblées révolutionnaires et les velléités d’allégeance de celui-ci à des puissances concurrentes ; et peut-être la fragilité du réseau de communication vers les territoires concernés, du fait de la perte de l’essentiel de l’empire colonial au lendemain de la guerre de Sept Ans49.

Pour autant, les évènements s’accélérèrent rapidement à l’annonce en janvier 1792 de la révolte des esclaves à Saint-Domingue – « perle des Antilles » et principale porteuse d’esclaves avec 550 000 individus –, survenue dans la nuit du 22 au 23 août 1791, et la constitution en Europe de la première coalition contre la France. Ainsi que l’explique Pierre H. Boulle, la « pression militaire britannique, à laquelle s’associèrent une bonne partie des propriétaires et même de couleur, obligea le commissaire de la République Sonthonax, envoyé pour rétablir l’ordre, à recruter des esclaves en leur accordant la liberté, puis en élargissant l’offre à leur famille et enfin en déclarant l’abolition dans la colonie dès [le 29 août] 179350 ». Le même auteur note que les besoins de l’armée, tant dans les colonies qu’en métropole, conduisirent à faciliter plus largement l’incorporation des gens de couleur, induisant théoriquement l’affranchissement de ceux ayant un statut d’esclave. C’est ainsi dans un contexte de lutte contre des États regardés comme des tyrannies que fut proclamée l’abolition de l’esclavage dans l’ensemble des colonies françaises par le décret législatif du 16 pluviôse an II. Celui-ci fut plus tard conforté par la Constitution de l’an III et la loi du 1er janvier 1798 interdisant l’esclavage et étendant implicitement le « sol libre » aux colonies. De fait, néanmoins, seuls Saint-Domingue – incluant la partie espagnole en pratique à partir de 1793 et en droit en 1795 –, la Guadeloupe, la Guyane, mais aussi les comptoirs de l’Inde51 se trouvaient concernés par ce changement. De leur côté, la Martinique et ses dépendances (Sainte-Lucie et Tobago) étaient passées sous occupation britannique (1794-1802) et les Mascareignes avaient vu les colons rejeter l’abolition52.

Avec l’arrivée progressive de Napoléon Bonaparte au pouvoir, une nouvelle période s’ouvre pour le « sol libre » et la réalité de l’esclavage, qu’il est complexe d’évaluer avec le recul tant elle paraît dépendre de la psychologie du personnage et du rapport de la France aux autres puissances pendant ces environ quinze années de guerre presque ininterrompues. Dans son Europe pendant le Consulat et l’Empire de Napoléon de 1840, le journaliste ultra Jean-Baptiste Capefigue, difficilement suspectable d’abolitionnisme, écrivait : « [C] onquérant par la force militaire, Bonaparte n’avait une immense foi que dans ce qui était obéissance et commandement. Les soldats étaient-ils autre chose que de glorieux serfs de la renommée […] ? Dans la pensée du Premier consul […] chacun traînait sa chaîne dans le passage de la vie pour arriver au grand but marqué par la Providence53 ». Les faits révèlent plus largement un mélange – curieux et contradictoire – de culte de l’ordre, d’opportunisme politique et d’adaptation aux réalités locales, d’attachement aux principes et de respect des « coutumes », ainsi que d’absence finale de position arrêtée sur la question de l’esclavage.

La première confrontation de Bonaparte à cette dernière institution semble avoir eu pour cadre géographique l’espace méditerranéen, dans le contexte précis de la campagne d’Égypte. Déjà, lors du voyage vers cette province autonome de l’Empire ottoman, la prise de Malte et la signature du traité du 12 juin 1798 transférant la souveraineté de l’île à la France furent suivies de la décision du général d’abolir l’esclavage sur celle-ci, sans distinction d’origine54. C’était là faire application du « sol franc » à la nouvelle conquête de la République, un certain nombre de rescapés des galères et bagnes étant toutefois engagés comme matelots sur les navires français. Une fois en Égypte, la situation se voulait pour partie différente, puisque la province présentait la particularité d’être dominée depuis plusieurs siècles par la caste militaire des « mamelouks », constituée d’esclaves chrétiens enlevés à l’est (Caucase, Balkans…), convertis à l’islam, entraînés et affranchis. Qui plus est, il n’est pas improbable que la perception qu’aura Victor Schœlcher en 1845 d’un esclavage oriental « doux » – en comparaison de celui occidental – se soit imposée dès cette époque dans l’esprit des membres de l’expédition et de son chef, au risque de favoriser en métropole une vision durablement biaisée de l’institution de l’esclavage, quels que soient le territoire et les populations concernés55. Dans cette configuration particulière, la question de l’affirmation du « sol libre » ne semble pas avoir été posée, mais des esclaves furent recrutés à deux occasions pour compenser les pertes au sein des troupes françaises. Les mamelouks vaincus, Bonaparte prescrivit ainsi, le 7 septembre 1798, « l’incorporation dans l’armée de tous les jeunes mameluks, âgés de plus de 8 ans et de moins de 16 ans, ainsi que tous les garçons esclaves, noirs ou blancs, du même âge, ayant appartenu56 » à ceux-ci. À partir de juin 1799, il ressort que le futur empereur se serait également intéressé à l’enrôlement d’esclaves noirs venus entre autres du Darfour et d’Abyssinie, ce qui devait logiquement emporter, comme normalement pour les précédents, leur affranchissement. Cependant, si des recrutements ont bien eu lieu après le départ précipité de Bonaparte en août pour la France, des dérives furent constatées : « [D] es officiers [partirent] en quête d’esclaves auprès des négriers pour leur service personnel ou leur propre plaisir [et] lors de l’évacuation définitive du Caire [en 1801], les Français mirent en vente avec leur mobilier les esclaves […] qui étaient au service de leur maison57 ».

Quelques mois après son retour dans la capitale, et dans le sillage du coup d’État du 18 brumaire et de l’adoption de la Constitution du 22 frimaire an VIII, la question de l’esclavage des noirs dans les anciennes colonies devait à son tour s’imposer au nouveau pouvoir. Le 25 décembre 1799, une proclamation consulaire aux « citoyens de Saint-Domingue » posait : « Les Consuls de la République en vous annonçant le nouveau pacte social vous déclarent que les principes sacrés de la liberté et de l’égalité des Noirs n’éprouveront jamais parmi vous d’atteinte ni de modifications. » Mais, déjà dans l’esprit du Premier consul, perçait le pragmatisme et l’idée d’une scission dans l’application du décret législatif du 16 pluviôse an II. Le 16 août 1800, lors d’une séance du Conseil d’État consacrée aux colonies et pendant laquelle Barbé-Marbois s’était paradoxalement exprimé pour la fin de la liberté des Noirs de l’île58, il répondit en ces termes : « La question n’est pas de savoir s’il est bon d’abolir l’esclavage, mais s’il est bon d’abolir la liberté dans la partie libre de Saint-Domingue. Je suis convaincu que cette île serait aux Anglais, si les Nègres ne nous étaient attachés par l’intérêt de leur liberté. […] Ma politique est de gouverner les hommes comme le grand nombre veut l’être. C’est là, je crois, la manière de reconnaître la souveraineté du peuple. C’est en me faisant catholique que j’ai fini la guerre de Vendée, en me faisant musulman que je me suis établi en Égypte. […] Ainsi je parlerai de liberté dans la partie libre de Saint-Domingue ; je confirmerai l’esclavage à l’île de France, même dans la partie esclave de Saint-Domingue ; me réservant d’adoucir et de limiter l’esclavage, là où je le maintiendrai ; de rétablir l’ordre et d’introduire la discipline, là où je maintiendrai la liberté59 ». Cette opinion permet ainsi d’expliquer une partie de la suite des évènements. Moins d’un an plus tard, en effet, la loi du 20 mai 1802 venait rétablir l’état du droit tel qu’il existait jusqu’en 1789, dans les colonies où l’abolition de l’an II était restée inappliqué (Martinique et Mascareignes). Mais, outre la capacité d’influence du lobby colonial et l’inspiration susceptible de résulter de la politique menée par Toussaint Louverture60 en matière de cultures61, la volonté de se concilier le Royaume-Uni qui maîtrisait les mers, ainsi que l’Espagne qui s’était engagée à restituer la Louisine par le traité secret de San Ildefonso du 1er octobre 1800, semble avoir déterminé plus largement la position française. Un regard minutieux montre en ce sens que la loi en cause a été promulguée un mois après l’échange des ratifications du traité de paix d’Amiens du 27 mars 1802 entre le Royaume-Uni et principalement la « République », et six jours avant la rétrocession définitive de la Louisiane à cette dernière. Deux hypothèses peuvent alors être raisonnablement avancées concernant l’évolution envisagée de la situation. Il s’agissait soit de rassurer les deux États cités en rétablissant « l’ordre » dans les colonies françaises, à la suite de l’invasion par les troupes domingoises de la partie espagnole de l’île et du renforcement d’une autonomie de Saint-Domingue risquant d’influencer les autres possessions coloniales de la région62 ; soit de réinstaurer et étendre un esclavage qui aurait bientôt pour centre de gravité la Louisiane63. Les sources n’apportent pas ici de réponse certaine.

Toujours est-il que deux expéditions militaires furent envoyées respectivement à Saint-Domingue à la fin de l’automne 1801 et en Guadeloupe au printemps 1802. Sur le deuxième territoire, la tentative de résistance de Delgrès64 fut suivie du rétablissement de l’esclavage par un arrêté du 16 juillet 1802. Sur le premier, à celle de Toussaint Louverture succéda, avec les nouvelles parvenues de Guadeloupe, une révolte qui s’acheva par la proclamation de l’indépendance de la jeune Haïti le 1er janvier 1804. Dans ces conditions, un esclavage résiduel fut maintenu par la France dans la partie espagnole de l’île jusqu’à la perte de ce territoire en 1809. Privé de sa base de Saint-Domingue, le Consulat dut se résoudre à vendre la Louisiane en 1803, seulement vingt jours après y avoir rétabli sa souveraineté. En Guyane, un arrêté du 7 décembre 1802 privilégia un système mixte plaçant ceux qui étaient déjà esclaves en l’an II sous le statut de « conscrits de quartier » – sorte de servage – et les autres sous celui d’esclaves, avant que le pouvoir ne généralise finalement le deuxième à partir du printemps 180365. Dès 1803, le Consulat perdait Sainte-Lucie et Tobago, dépendances de la Martinique. À son tour, l’Empire lui succédant se voyait retirer ce dernier territoire et la Guyane en 1809, puis, l’année suivante, la Guadeloupe et les Mascareignes. Compte tenu du « désastre » de sa politique coloniale à l’ouest et au sud, il semble que le gouvernement français ait plus tard cherché à lutter contre l’esclavage à l’est. Sous l’impulsion du général Daendels, plusieurs mesures furent prises à cette fin pendant l’occupation des Indes néerlandaises (1808-1811)66. Et, s’il n’y vise pas explicitement l’esclavage, l’empereur déchu parut en outre, dans ses mémoires, regretter ses choix vis-à-vis de Saint-Domingue : « C’était une grande faute que d’avoir voulu la soumettre par la force. »

En métropole, il est possible de relever, pendant la période du Consulat et de l’Empire, une recherche de restauration de l’autorité qui n’est pas sans rappeler les années 1680, avec notamment la création du livret-ouvrier par la loi du 12 avril 1803 et le décret du 5 juillet 1808 instaurant les dépôts de mendicité départementaux. S’agissant précisément des personnes soumises à l’esclavage dans les colonies, deux mesures peuvent être mentionnées. D’une part, l’arrêté du 2 juillet 1802 revenait explicitement sur le « sol libre » en interdisant aux « gens de couleur d’entrer sans autorisation sur le territoire continental de la France », à peine d’être arrêtés et détenus en vue de leur déportation vers les colonies. D’autre part, il ressort qu’environ 400 prisonniers guadeloupéens et domingois, ainsi que plusieurs milliers de prisonniers et forçats napolitains, furent déportés en Corse entre 1802 et 1814 pour les premiers, et 1806 et 1815 pour les seconds, afin d’y effectuer des travaux publics forcés67.

Si, vis-à-vis des colonies, l’image laissée par Napoléon Bonaparte est celle d’un esclavagiste, elle est étonnamment celle d’un libérateur dans la plupart des territoires européens gouvernés, administrés ou simplement occupés par la France jusqu’à la chute du Premier Empire. C’est ce dont témoigne Nathalie Petiteau : « De façon générale […], le régime napoléonien […] est resté lié, dans la mémoire des peuples, à l’abolition du régime féodal68 », et entre autres de l’une de ses caractéristiques : le servage. Certes, cette perception doit beaucoup au régime républicain qu’a phagocyté le Consulat et dont l’article 1er du décret législatif du 15 décembre 1792 prévoyait : « Dans les pays qui sont ou seront occupés par les armées de la République, les généraux proclameront sur le champ au nom de la nation française […] l’abolition […] de la féodalité, […] de la servitude réelle et personnelle ». Cependant, du fait du renforcement de l’influence de la France, les territoires concernés par la suppression de cette forme de dépendance vont se multiplier à partir de l’an VIII. En mettant de côté ceux ayant fait l’objet d’une réforme antérieure, tels le Piémont-Sardaigne (1762-1772), l’Autriche (1780), la Hongrie et la Transylvanie (1785), ainsi que le Danemark et les duchés attenants (1788-1804), peuvent être mentionnés69 : certains des nouveaux départements créés en France jusqu’en 1811, la Confédération helvétique (1803), le Grand-Duché de Varsovie (1807), la Westphalie (1807), le Grand-Duché de Berg (1808)70, la Prusse (1808), ou encore les provinces illyriennes (1809). L’exception majeure concerne la Russie. Pour autant, il semble que la poussée napoléonienne ait accéléré le processus d’abolition du servage sur les terres d’Estonie, de Livonie et de Courlande (entre 1804 et 1816-1819) et que le tsar Alexandre Ier ait évoqué plusieurs fois avec ses proches « l’éventualité de l’émancipation des serfs71 ». En outre, l’Empereur des Français aurait lui-même envisagé de proclamer l’abolition du servage pendant la campagne de Russie, afin de gagner les faveurs d’une partie de la population, son statut de monarque l’amenant toutefois à privilégier finalement les procédés militaires et diplomatiques traditionnels pour défaire son adversaire72.











1814-1946 : entre abolition de droit et tolérance de fait, ou la consécration évanescente du « sol franc »

À la première chute du Premier Empire, consécutive au désastre de la campagne de Russie, l’histoire de France vis-à-vis de l’esclavage s’ouvre sur une tonalité très différente de celle – « romancée » – de 1315. De précurseur avec un « sol franc » malheureusement à éclipses, le pays est désormais largement devancé par le Royaume-Uni, où le King’s Bench consacre un principe analogue sur son territoire métropolitain en 177273 et le législateur l’abolition de la traite des esclaves par une loi du 25 mars 1807. S’ensuit un long effort de rattrapage au résultat contrasté. Si, entre 1814 et 1848, la France, d’abord forcée, se réapproprie un « sol libre » qui triomphe avec la révolution qui scelle le sort de la monarchie de Juillet, l’accélération du processus d’édification du second empire colonial après 1852 marque un abandon du principe, au prétexte de l’abolition définitive de l’esclavage « légal ».



De la contrainte étrangère à la conviction nationale

L’affirmation du « sol franc » sur l’ensemble des territoires gouvernés ou administrés par la France, et la suppression d’un phénomène qui faisait jusqu’alors l’objet d’une reconnaissance légale sont la conséquence d’un long travail de reconquête – contraint ou volontaire – disséminé sur les quatre régimes politiques différents qui couvrent la période allant de la Première Restauration à la Seconde République.

Le premier pas vers une France sans esclaves débute avec la signature du traité de paix de Paris du 30 mai 1814, dont le premier article additionnel sur les relations entre la France et la Grande-Bretagne prévoyait que le nouveau roi Louis XVIII s’engagerait, au nom des « principes de la justice naturelle et [des] lumières des temps où nous vivons », « pour faire prononcer par toutes les puissances de la chrétienté l’abolition de la traite des Noirs, […] dans un délai de cinq années, et qu’en outre, pendant la durée de ce délai, aucun trafiquant d’esclaves n’en [pourrait] importer, ni vendre ailleurs que dans les colonies de l’État dont il est sujet ». Soucieux de s’accommoder les Britanniques pendant la parenthèse des Cent-Jours, Napoléon Ier entreprit d’aller plus loin en abolissant immédiatement cette traite par un décret du 29 mars 1815. Le passage à la Seconde Restauration devait cependant entraîner un retour à la prescription initiale, malgré la désapprobation anglaise74 et la Déclaration des puissances au congrès de Vienne du 8 février 1815 sur « l’abolition de la traite des Nègres » appelant à l’abolir « le plus tôt possible ». Déterminante fut en revanche la perspective pour la France de recouvrer sa colonie du Sénégal. Cette dernière lui fut effectivement restituée moins de dix jours après l’adoption de l’ordonnance royale du 8 janvier 1817 interdisant d’introduire des « Noirs de traite » dans les colonies françaises75. Ce texte fut suivi par la loi du 15 avril 1818 interdisant la traite négrière par des Français et dans les territoires sous domination française, puis par celles des 25 avril 1827 et – adoptée sous Louis-Philippe Ier – du 5 mars 1831. L’ensemble de cette réglementation eut pour effet, non seulement d’affaiblir l’esclavage dans les colonies, en dépit de la persistance d’un important trafic illégal jusque sous la monarchie de Juillet, mais également et surtout, semble-t-il, de freiner l’essor de l’esclavage au Sénégal, désormais privé de son statut de comptoir de traite. En ce sens, le ministre de la marine et des colonies écrivait déjà, dans une dépêche du 30 octobre 1823, que, sur ce territoire, « tout doit tendre à l’abolition de l’esclavage ». Seul pouvait y être toléré l’engagisme, les captifs recrutés dans ce cadre à des fins civiles ou militaires étant au préalable affranchis76.

Une seconde avancée est paradoxalement à mettre au crédit de l’empereur déchu. Du fait de la maîtrise des mers par les Britanniques et du blocus continental, Napoléon Ier avait été amené à favoriser le développement de cultures sucrières alternatives à celle de la canne venue des colonies. La betterave fut ainsi choisie à partir d’un décret du 29 mars 1811, qui ordonnait à cet effet d’ensemencer 32 000 hectares et ouvrait un crédit d’un millions de francs. Or, après un arrêt lié à la chute du régime, la reprise de la production permit de rendre le sucre de betterave moins onéreux dès 1828, minant définitivement l’industrie de la canne et par ricochet le système peu productif de l’esclavage, comme en témoignent les mesures fiscales prises jusque dans les années 1840 par les pouvoirs publics à la demande des planteurs coloniaux77.

Parallèlement à ces évolutions venues fragiliser l’emploi d’esclaves de couleur dans les colonies, la France de la fin de la Restauration, suivie par celle de la monarchie de Juillet, s’est elle-même affirmée comme un tenant de l’abolitionnisme… en faveur des « Blancs » rendus captifs dans l’Empire ottoman et au Maroc. Ce souci remontait – il est vrai – à la fin du XVIIe siècle78, participant d’une logique de souveraineté : « La libération des captifs a progressivement acquis une forte charge symbolique : être capable de libérer ses sujets correspondait à une démonstration publique de puissance79 ». Les bombardements d’Alger par la flotte royale dans les années 1680 le soulignent, de même que la subtile exclusion des protestants, perçus à cette époque comme des ennemis de la couronne, des entreprises de rachat par cette dernière. Au XVIIIe siècle, s’ancra l’idée suivant laquelle le « Blanc », à la différence du Noir, ne saurait être réduit en esclavage, tandis que l’intégration de la Corse à la France en 1768 eut pour conséquence le rachat par la seconde des Corses gardés en esclavage en Méditerranée et sur son pourtour80. Entre 1814 et 1848, cependant, si une ligne budgétaire demeurait consacrée au rachat d’esclaves français, la lutte contre l’esclavage des « Blancs » devait s’inscrire dans une politique de contentement de l’opinion nationale et d’extension territoriale. Gillian Weiss relève en ce sens que « la question des captifs est revenue dans les esprits avec les guerres d’indépendance de la Grèce (1821-1830) – on prétendait alors que des femmes hellènes avaient été mises en vente sur des marchés aux esclaves par des Turcs. […] Sauf qu’à l’arrivée de l’armée expéditionnaire il n’y avait que 120 captifs à Alger (et pas la moindre femme)81 ». Entre-temps, la France avait en effet débuté la conquête de l’Algérie en 1830 et favorisé, à la suite de son intervention de 1836, l’abolition « définitive » de l’esclavage en Tunisie par un décret beylical de Tunis de 1846.

La période allant des dernières années de la Restauration jusqu’à la Révolution de 1848 se caractérise aussi, de manière assez surprenante, par un recul du dogme esclavagiste en métropole et dans les – bientôt – « vieilles » colonies. Si une instruction ministérielle du 5 août 1818 confirme l’arrêté consulaire du 2 juillet 1802 restreignant le « sol libre » sur le territoire métropolitain, une série de mesures va progressivement dessiner un mouvement inverse. La grande révolte d’esclaves ayant touché la colonie britannique de la Jamaïque en 1831, suivie de l’abolition de l’esclavage par la Grande-Bretagne en 1833, ont incontestablement joué un rôle d’accélérateur. Déjà, à la fin des années 1820, les décisions des cours coloniales se trouvaient désormais incluses dans le champ de compétence de la Cour de cassation, demeurée fidèle à l’esprit de l’ancien parlement de Paris. L’ordonnance royale du 29 avril 1836 restaura ensuite le principe du « sol franc » en métropole, avant que la chambre civile de la Cour de cassation ne réaffirme rétroactivement celui-ci à l’occasion de son fameux arrêt « Furcy » du 6 mai 1840. En 1843, le rapport de la commission royale instituée pour « l’examen des questions relatives à l’esclavage et à l’institution politique des colonies » souleva explicitement l’éventualité d’une abolition de celui-ci82, et la loi « Mackau » du 18 juillet 1845 améliora la situation des esclaves, le ministre de la marine et des colonies du même nom se trouvant même obligé de démissionner deux ans plus tard face à un Parlement jugeant « insuffisantes les mesures prises contre l’esclavage83 ». Enfin, cinq ans après l’acquisition de Mayotte par la France, une ordonnance royale du 9 décembre 1846 abolissait l’esclavage qui se trouvait régi sur ce territoire par le droit musulman, en contrepartie d’une indemnisation des propriétaires84.

L’avènement de la Seconde République offre de ce point de vue une suite logique au mouvement relaté dans les paragraphes précédents, dans un contexte international dominé par le renforcement des sociétés abolitionnistes et la multiplication des abolitions étatiques. Il coïncide avec le « couronnement » du « sol franc », au point de le figer à cette date dans une sorte d’« image d’Épinal ». L’article 7 du décret du 27 avril 1848 relatif à l’abolition de l’esclavage dans les colonies et possessions françaises85 – texte passé à la postérité et toujours accessible aujourd’hui sur Légifrance – proclame ainsi : « Le principe que “le sol de France affranchit l’esclave qui le touche” est appliqué » à ces territoires. Et, six mois plus tard, une Constitution écrite le consacrait pour la première fois en France, l’article 6 de celle du 4 novembre 1848 disposant effectivement : « L’esclavage ne peut exister sur aucune terre française. » Le bref commentaire qui lui est dédié, dans le recueil Sirey, est pour le moins éloquent : « Cet article, qui a été voté sans discussion, consacre en principe l’un des actes les plus honorables du gouvernement provisoire, celui de tous peut-être qui était le mieux dans les voies de la nouvelle révolution86 ».







La constance dans l’oubli volontaire d’un principe depuis 1848

À compter de cette consécration, pourtant, la mise en exergue de l’abolition de l’esclavage « légal » – dans son acception positiviste – va laisser prospérer un esclavage traditionnel ou régi par d’autres sources du droit, ainsi que des formes associées – au sens des Conventions de la SDN de 1926 et de l’ONU de 1956 relatives à l’esclavage.

Officiellement, l’après-Seconde République s’ouvre dans la continuité de celle-ci. Ainsi, le Sénatus-consulte impérial du 3 mai 1854 dispose dès son article 1er que « l’esclavage ne peut jamais être rétabli dans les colonies françaises », et le procureur Delangle put déclarer dans un rapport sénatorial de 1866 que « la France ne pouvait qu’applaudir à cette réhabilitation d’un principe sacré du droit naturel87 ».

Plus tard, la colonisation d’une partie de la péninsule indochinoise, de la Tunisie et de l’île de Madagascar va se traduire par une réaffirmation du principe, avec pour la seconde un nouveau décret beylical du 29 mai 1890, pour la première la convention franco-cambodgienne du 17 juin 1884 et l’ordonnance royale du 11 juillet 189788, et pour la troisième la loi du 6 août 189689. En outre, la doctrine juridique de la IIIe République devait présenter la disparition de l’esclavage aux étudiants comme une évidence désormais conjuguée au passé90.

La réalité se voulait toutefois plus sombre. En dehors du processus de colonisation engagé en Afrique noire, notamment à partir des comptoirs sénégalais, plusieurs illustrations peuvent être données. Dans les « anciennes colonies », l’engagisme, que l’historien réunionnais Sudel Fuma a pu qualifier de « servilisme91 », a pris la suite de l’esclavage au lendemain de l’abolition, avec des « recrues » locales, mais aussi venues d’Afrique, de Madagascar et des comptoirs français de l’Inde. Des traces de celui-ci auraient semble-t-il subsisté jusque dans les années 1930 à La Réunion92. Il aurait même était envisagé d’étendre l’institution dans l’encore récente colonie algérienne sous le Second Empire93. Au lendemain du coup d’État du 1er au 2 décembre 1851, les bagnes coloniaux remplacèrent de la même façon les bagnes portuaires, avec la Nouvelle-Calédonie (1867-1880) et la Guyane, cette institution ne prenant fin qu’en 195394. De manière plus ponctuelle, il ressort que, malgré l’impact de la guerre de Crimée sur l’abolition du servage en Russie en 1861, la France devait conserver une attitude relativement mesurée à l’égard de cet évènement, craignant une déstabilisation de cet empire95. Et, en 1863, Napoléon III demanda au Khédive d’Égypte l’envoi d’un corps expéditionnaire pour soutenir l’entreprise mexicaine, troupes de 450 hommes qui furent essentiellement composées d’esclaves soudanais96.

Mais, au-delà de ces quatre exemples, la colonie du Sénégal, parce qu’elle donnait sur l’immensité du continent africain, espace principalement envisagé pour l’expansion du second empire colonial, va être le point de départ d’une mise à l’écart importante et durable dans la « franchise du sol français »97. La brèche ainsi créée suscitera d’ailleurs en 1880 une vive mais vaine interpellation du gouvernement98 par Schœlcher – devenu sénateur –, pour qui la colonisation se justifiait essentiellement par la conduite d’une politique abolitionniste.

Dans un premier temps, les autorités françaises vont tolérer l’esclavage extérieur à la colonie. Dès une lettre du 7 mai 1848, les ministres de tutelle – Arago et Schœlcher – exprimèrent au gouverneur leur crainte quant à l’application de l’article 7 du décret du 27 avril, soulignant que « la situation de nos établissements, à proximité de tant de pays où l’esclavage existe, donne sans doute à cette mesure une importance particulière et peut faire naître quelques difficultés », puis invitant à s’abstenir « de provoquer en quelque sorte la désertion des Noirs captifs de l’intérieur, en y propageant l’opinion que le Sénégal est un refuge où l’autorité française est désireuse de les attirer ». Dans le sillage de cette position initiale, une série de mesures furent prises au cours des décennies suivantes, tant par le régime d’alors que par celui de Louis-Napoléon Bonaparte et la IIIe République. Tel est notamment le cas de l’arrêté du gouverneur Faidherbe du 18 octobre 1855, conforté par une lettre ministérielle du 21 juin précédent, venu différencier entre les Européens et « gens de Saint-Louis » soumis au « sol franc », d’un côté, et les « populations qui viendront s’établir dans nos postes autres que Saint-Louis », de l’autre, autorisées à conserver leurs esclaves et à les louer aux premiers.

Puis, dans un second temps, les mêmes autorités vont s’accommoder d’un esclavage devenu interne à un espace colonial en pleine extension, dans un contexte international marqué par l’adoption tour à tour de l’acte général de la conférence de Berlin de 1885 et de celui de la conférence de Bruxelles de 1890. Deux procédés vont en conséquence être employés concomitamment : la minoration et la réduction. Le premier revêt deux dimensions complémentaires, selon une distinction faite par Michel Erpelding99. Il s’agit d’abord d’une « requalification de l’esclavage “domestique” en raison de sa “douceur” ». Cette vision peut être résumée à la réponse de l’amiral Jauréguiberry, ministre de la marine et des colonies, à l’interpellation de Schœlcher en 1880. Pour l’ancien gouverneur du Sénégal, « dans toutes [les] annexions, on s’est formellement engagé à respecter les mœurs, les habitudes, le statut personnel, les traditions de toutes ces tribus et, dans ces traditions, figure au premier rang ce qu’on appelle l’esclavage mais qui n’est […] qu’une espèce de servage héréditaire ». La prévision de clauses de respect des coutumes permit ainsi de faciliter la conclusion de traités de protectorat avec les tribus. De même, le recours aux notions d’esclavage « domestique » ou de « case », ou plus simplement « captifs de case », par opposition à l’esclavage de « traite » – sous-entendu « maritime » et seul regardé alors comme le « vrai » esclavage – favorisa le recours à cette main-d’œuvre servile par les autorités coloniales pour la réalisation de certains travaux publics100. Il s’agit ensuite de l’affirmation selon laquelle l’esclavage aurait pour « seul critère d’existence […] sa reconnaissance formelle comme institution juridique », conduisant à éluder des atteintes à la liberté individuelle reposant sur l’autorité familiale ou plus hypocritement sur leur postériorité vis-à-vis de l’abolition officielle de l’esclavage. Le procédé de la réduction, quant à lui, fut mis en œuvre tardivement, une fois la souveraineté de la France confortée sur ce qui était devenu entre-temps l’Afrique occidentale française (AOF) et le Congo français – lequel prendra le nom d’Afrique équatoriale française (AEF) en 1910. Le décret du 10 novembre 1903 portant réorganisation du service de la justice dans les colonies relevant du gouvernement général de l’AOF et ses circulaires d’application interdirent dorénavant aux tribunaux indigènes de connaître des questions relatives à l’« état de captivité » et de tenir compte de la « prétendue qualité de captif en opposition avec celle d’homme libre ». Ce premier texte fut suivi deux ans plus tard par le décret du 12 décembre 1905 sur la répression de la traite en AOF et au Congo. Celui-ci s’imposait d’autant plus que la chambre criminelle de la Cour de cassation avait confirmé, le 6 avril 1905, que la loi du 4 mars 1831 concernant la répression de la traite des Noirs visait uniquement la « traite effectuée par voie maritime ». En outre, l’AOF partageant des frontières perméables avec l’Algérie et le Maroc, il fut encore nécessaire d’interdire la traite et l’esclavage dans le sud du premier territoire, non couvert par l’abolition de 1848, avec un décret du 15 juillet 1906101, puis sur l’ensemble du second, placé en 1912 sous protectorat, au moyen d’une circulaire du secrétariat général de ce dernier102.

Malgré ces derniers textes, l’esclavage ne pouvait toutefois être éradiqué d’un seul trait de plume au début du XXe siècle, dans cet espace de plusieurs millions de kilomètres carrés. Dans son ouvrage sur l’AOF de 1908, Deherme évaluait ainsi à environ un quart de la population de ce seul territoire – soit deux millions – le nombre de non-libres, « chiffres […] plutôt au-dessous de la vérité ». En 1927, l’ancien administrateur des colonies Félix de Kersaint-Gilly jugeait de même que les « trois quart des contingents fournis par [l’AOF] de 1914 à 1918 étaient composés de captifs ou d’anciens captifs103 ». En 1929, Albert Londres écrivait toujours : « L’esclavage, en Afrique, n’est aboli que dans les déclarations ministérielles d’Europe. […] Quand les nations d’Europe ont supprimé la traite (officiellement), ont-elles du même coup supprimé les esclaves ? Les esclaves sont restés où ils étaient, c’est-à-dire chez leurs acheteurs. » Or ce qui était vrai pour cette zone géographique semblait l’être également pour d’autres relevant de l’administration française. La traite et l’esclavage perduraient a priori dans les anciennes provinces libanaise et syrienne de l’Empire ottoman placées sous mandat français au lendemain de la Première Guerre mondiale104 et un esclavage « minoré » paraissait persister en Indochine dans les premières décennies du siècle105.

Comme l’a relevé Bernedetta Rossi dans un récent article au titre évocateur : « Périodiser la fin de l’esclavage106 », la Convention de la SDN relative à l’esclavage de 1926, indirectement prolongée par la Convention de l’OIT no 29 de 1930 sur le travail forcé, va dès lors entraîner tant bien que mal, en définissant pour la première fois l’esclavage, un renforcement de la lutte des pouvoirs publics français contre un phénomène solidement ancré. Si certains territoires ont initialement été écartés de son champ d’application107, les rapports rendus dans ce cadre sont instructifs et montrent a priori des progrès108. À la veille de l’avènement d’une IVe République dont le préambule du premier projet de Constitution – comme celui du second – débutait par la formule : « Au lendemain de la victoire remportée par les peuples libres sur les régimes qui ont tenté d’asservir […] la personne humaine […] », la France adopta finalement de son propre mouvement la loi « Houphouët-Boigny » du 11 avril 1946 tendant à la suppression du travail forcé dans les territoires d’outre-mer.

Malheureusement, alors que le principe du « sol libre » se trouve aujourd’hui « ignoré » du droit positif et des pouvoirs publics français depuis plus de sept décennies109, l’organisation en 2019 d’une table ronde à l’EHESS sur le thème de « L’abolitionnisme africain au XXIe siècle »110 laisse raisonnablement présumer que l’institution de l’esclavage – dans une acception autre que « légale » stricto sensu – restait solidement enracinée lorsque l’Union française vit le jour en 1946.
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